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Point de vue ACTUALITÉ

Avez-vous quelque chose
à DÉCLARER ?

Laurent Kasper-Ansermet

AJ 2007...
Meilleurs Voeux ?

À l’heure de la rentrée judiciaire et après les
émois de la démonstration publique du 18
décembre dernier au cours de laquelle la Pro-
fession a fait massivement montre de sa déter-
mination commune à voir le système français
d’aide juridique profondément réformé ; que
faut-il attendre des « Assises de l’aide juridic-
tionnelle et de l’accès au droit » organisées par
la Chancellerie le 30 janvier 2007 ?

Côté Profession
Lesprincipauxreprésentantsdont leConseilNatio-
naldesBarreauxet laConférencedesBâtonnierspro-
mettent de se faire entendre à cette occasion afin de
s’assurer que ces Assises conduisent bien à l’adop-
tion d’un projet de loi totalement conforme à leurs
voeux, intégrant une refonte de l’ensemble du sys-
tème de l’aide juridictionnelle et une forte revalori-
sation de l’Unité de Valeur (cf Intervention de Mme le
Bâtonnier Brigitte Marsigny -Maître n°177).

Côté Chancellerie
Le Garde des Sceaux, Pascal Clément, souhaite que
cette journée avant tout consacrée aux conditions
d’admission à l’aide juridictionnelle, aux modalités
derétributionde laProfessionetà la reconnaissance
d’une défense de qualité, permette :

�d’une part, de dégager à l’issue d’une conférence
deconsensus,despointsd’accordavec laProfession,
en vue de propositions concrètes de réforme, et
�d’autre part, d’être à l’origine de solutions complé-
mentairesoualternativesàl’aidejuridictionnelle;solu-
tions qui passeraient notamment par le projet de
réforme de l’assurance de protection juridique. Exa-
miné le 23 janvier par le Sénat puis en février à l’As-
sembléeNationale,cetextedevraitconstituer,selonla
Chancellerie, une « réponse adaptée et efficace pour
l’accèsau droit des classes moyennes ».�

Mobilisation
Capitale à Paris...
AprèsStrasbourgen2001etMontréal en2004,
Paris accueille du 1er au 3 février 2007 le 3e

Congrèsmondial contre lapeinedemort.

Placé sous le haut patronage de Monsieur Jacques
Chirac,PrésidentdelaRépubliqueetdeMadameAngela
Merkel, Chancelière fédérale d’Allemagne, le congrès
rassembleradesabolitionnistesvenusdumondeentier.
Ainsi, avocats, parlementaires, politiques et citoyens,
échangerontsurlesgrandesstratégiesdeluttepourl’abo-
litiondelapeinecapitaleplusparticulièrementenAfrique
duNord,auMoyenOrientouencoreenChine.Orga-
nisé par l’association « Ensemble contre la peine de
mort»(ECPM)avec lesoutiende laCoalitionmon-
diale contre la peine de mort, le congrès aura pour
placelaCitéInternationaleUniversitairedeParis, l’oc-
casionde réunirdesétudiantsdeprèsde140natio-
nalités. Pour plus d’informations :
www.abolition.fr ou www.amnesty.fr �

�

�

La Chine a pour sa part déclaré la
guerre aux « actes malhonnêtes »
surInternet.Lesautoritéschinoises

veulent interdire les«huithonneurset
leshuithontes», contrecarrer« lecou-
rantd’idéesmesquinesetvulgaires»et
entreprendreune«actionen faveurde
réseaux verts et ensoleillés ». De leur
côté, les évêques du Cameroun ont
rendupubliqueunedéclaration,adres-
séeà leurpays,dans laquelle ilsappel-
lent à mettre fin à la corruption et aux
détournementsde fonds.Pourcela, ils
n’hésitentpasà inciter lepeupleàprier
et font appel à Dieu, au Christ et à
Marie, Reine des Apôtres et patronne
du Cameroun.

Ainsi, chacun à sa manière tente d’ap-
porter une réponse à l’omniprésence
des crimes de nature économique qui
coûteàl’économielibéraledesmilliards
dedollarschaqueannée(leProgramme
des Nations Unies pour le développe-
ment chiffre à 1 200 milliards de dol-
lars par an le produit criminel brut
mondial, soit15%ducommerce).Les
répercussionsdecettecriminalitévont
bien au-delà de l’aspect financier : vio-
lence, intimidation et corruption
deviennent monnaie courante. Elles
ébranlent laconfiancedupublicennos
institutions politiques, éclaboussées
par de nombreux scandales. Les États
eux-mêmes, parmi ceux qui se veulent
les plus démocratiques, acceptent la
corruption internationale comme un
faitacquis.L’économie,quantàelle, se
joue des principes démocratiques et
exerceunrôle toujoursplus important
dans les décisions politiques.

Aunomdelatransparenceetdelalutte
contreladélinquanceéconomique,l’obli-
gation déjà faite aux banques de décla-
rerleurssoupçonssurl’originedesfonds

déposés va être étendue aux avocats,
sans que ceux-ci puissent en informer
leursclients: latranspositionenFrance
delaDirectiveEuropéenne2001/97/CE
modifiantladirective91/308/C.E.E.rela-
tive à la prévention de l’utilisation du
système financier aux fins du blanchi-
ment de capitaux suscite de vives réac-
tions des milieux concernés.

SelonleConseilNationaldesBarreaux, «l’obli-
gationdedélationàlachargedesavocatss’avèreen
rupture totale avec les droits du citoyen dans son
droit de se confier à un avocat sans crainte d’être
dénoncé, l’exigence du secret professionnel, l’indé-
pendance et le devoir de conscience de l’avocat ».
Elleseraitencontradictionnonseulementavec
laChartedesdroits fondamentauxmaisencore
avec la jurisprudence de la Cour de Justice des
Communautés Européennes.

Les avocats sont indignés: « La transparence
n’estpasune finensoi...le secretprofessionnel entre
l’avocat et sonclient est sacré...il est d’ordrepublic,
absolu, général, illimitédans le temps,nulnepou-
vant vous en délier même dans son intérêt ... en
tant que contre-pouvoir, il représente l’espace qui
protège du regard inquisiteur de la société... il n’y
aplusdedéfensepossible si celuiàqui l’on se confie
vous trahit, livre vos secrets à votre adversaire ou
à l’accusation... l’on ne peut être assimilé à une
simple institution financière, saufà devenirunêtre
schizophrène, à la fois délateur et confidentde son
client...n’existe-t-il pas désormais un secret pro-
fessionnelàdeuxvitesses, l’unpour l’argent, l’autre
pour les hommes ».

Comme on le sait, le blanchiment d’argent
constitue le symbole même de la crimi-
nalité économique et financière. Pour les
groupes criminels, le défi consiste à pouvoir
effacer toutes traces de provenance illégale des
fonds dont ils disposent afin de les recycler
etde les réinvestirdansd’autres activités (licites
et illicites). Pour les autorités judiciaires, il
est déterminant de pouvoir entraver les cri-
minels aux diverses étapes du processus de
blanchiment, afin de tenter de geler leurs res-
sources financières.
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Avec laconcurrence internationaleeffrénéeque
se livrent les places financières d’une part et les
attentats terroristesqui se sont succédésdepuis
le 11 septembre 2001 d’autre part, les enjeux
ont évolué : il s’agit aujourd’hui pour les
marchésfinanciersdeseprotégerégalement
contre les risques de financement d’activi-
tésterroristespardesfondsd’originelégale
(«processus de noircissement »). Une nouvelle
approche basée sur l’appréciation des risques
contraint les intermédiaires financiers à faire
valoir une image de marque irréprochable, par
leur diligence et leur connaissance à la fois dis-
crète et sérieuse de leurs clients.

L’avocatd’hier
n’estplus

l’avocatd’aujourd’hui.

Iloccupeactuellementdesfonctionstrèsdiverses
etcôtoiedesréalitéséconomiquesvariées.L’éco-
nomiedemarchés’estglobalisée,semuant
peuàpeuenuneéconomiedetraficsmon-
dialisée.Cetteéconomiesouterrainen’adésor-
mais plus de frontières : on le voit avec le mar-
ché de la drogue, la traite d’êtres humains et la
fraude fiscale en particulier.

L’exercicedelaprofessiond’avocatdoitpar
ailleurss’adapterà l’évolutiond’unmonde
transformé par les nouvelles technologies.
Savocationterritoriale localed’origines’entrouve
profondémenttransforméeparl’émergenced’ac-
tivités nouvelles qui le dirigent forcément vers
l’international. Le droit des affaires s’est
converti en une sorte de « lex mercatoria »
universelle imposéepar lamondialisation,
à géométrie anglo-saxonne variable, qui
imprègned’oresetdéjà lesgrandscabinetseuro-
péens.Leursassociéscôtoientdésormaischaque
jourlesagentsdel’économieetsontsusceptibles
d’être un jour ou l’autre sollicités par les repré-
sentants de l’économie criminelle auxquels ils
apportentunesécuritésupplémentaire :notam-
mentcelledusecretprofessionnel.L’avocat leur
procureuneimagerespectable, rassurantepour
les établissements financiers et les organismes
de lutte contre le blanchiment. Dans un tel
contexte, l’avocat qui sait ou soupçonne que la
structure juridique qu’il a mise en place est liée
àuneopérationdeblanchimentdecapitauxne
peutpurementetsimplements’abstenirdepro-
céder, sans déclarer ses soupçons (ainsi que le
recommandent certains) sous peine de ralen-
tir, voire d’entraver définitivement, la mission
confiéeànosautorités.Eneffet, l’avocatnedis-
posepasdel’ensembledesinformationslui
permettant de conclure, seul, à la réalisa-
tionounondel’infraction.C’est laraisonpour

laquelle le doute doit l’inciter à déclarer ses
soupçons. Seul l’apport de données complé-
mentaires, enpossessiondesautoritéschargées
de la lutte anti-blanchiment (ayant accès à de
nombreuses banques de données), permettra,
le cas échéant, d’établir l’infraction. L’avocat
apparaît ainsidanscecontexte commeun
partenaire obligé de ce combat.

Cen’estpasentant
qu’auxiliairede«police»

(commeleredoutentcertains)
qu’ilagira

maiscommeauxiliaire
de«justice»,

rôle conformeà ladéontologie et à l’éthiquede
sa profession. Il ne saurait dès lors invoquer,
pour s’exonérer de cette obligation, un secret
professionnel, certes légitime, mais exclusive-
ment destiné à couvrir son activité juridic-
tionnelle, étrangère à ces circonstances, et ins-
titué, faut-il le rappeler, pour le bénéfice du
public, c’est-à-dire dans l’intérêt général d’une
société démocratique.

Certes, «le bon fonctionnement de la société veut
que le malade trouve un médecin, le plaideur un
défenseur, le catholique un confesseur, mais ni le
médecin, ni l’avocat, ni le prêtre ne pourraient
accomplir leur mission si les confidences qui leur
sont faites n’étaient pas assurées d’un secret invio-
lable » (Emile Garçon, commentaire de l’ar-
ticle 378 du Code pénal). Ce principe connaît
déjà des exceptions, toutes justifiées.

Le plus ancien secret est médical, défini par
Hippocrate, faisant interdiction aux médecins
dedivulguercequ’ilsontapprisauprèsde leurs
malades. Avec le prêtre chrétien, autorisé à
entendre et pardonner les confidences des
fidèles, est né le secret de la confession. Plus
tard, la justice s’étant vu reconnaître un carac-
tère religieux, ledéfenseurest astreint aumême
secret queceluides prêtres.Au fil du temps, le
législateur a été amené à limiter la portée du
secret médical en créant des obligations de
dénonciationdemaladies susceptiblesdecau-
ser des épidémies meurtrières (peste, choléra,
fièvre jaune, lèpre, mais également scarlatine,
rougeole etc.).

Le crime organisé
(et même « désorganisé »

selon les spécialistes)
ne représente-t-il pas une menace

tout aussi meurtrière
pour l’économie de marché et les

générations futures ?

Jean-Paul Sartre écrivait « la littérature vacille
devant un homme qui a faim ». Quelle que soit
la forcedessecretsévoqués, ilsnesontpaspour
autant intouchablesetdoivent s’inclinerdevant
des évènements majeurs. Tel est le cas aujour-
d’huidusecretprofessionnelde l’avocat, à l’ins-
tar, hier, du secret bancaire. Dans la Directive
de 1991, le législateur Européen n’a-t-il pas
considéré que la lutte contre le blanchiment
decapitauxnepouvait êtreefficacementmenée
sans la coopération des établissements finan-
ciers et leurs autoritésde surveillance,qu’il fal-
lait donc, dans ce cas, lever le secret bancaire,
instituerunsystèmeobligatoirededéclaration
desopérations suspectes, sansalerter les clients
concernés.

Force est de reconnaître qu’en intégrant dans
la législation communautaire, les avancées
issues de la révision des quarante recomman-
dations du Groupe d’Action Financière sur le
blanchiment des capitaux (le GAFI) de 2003,
la directive tant décriée représente, dans
l’ensemble, un progrès dans la mesure où
elle renforce les obligations de vigilance
auxquelles sont soumises les professions
juridiques. Elle doit à ce titre être trans-
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posée dans l’ensemble des droits natio-
naux, seule l’harmonisation du doit euro-
péen étant garante d’efficacité.

LE SYSTÈME SUISSE :
La loi fédérale de lutte contre le blanchi-
ment d’argent, référence ou mécanique
particulière ?

Dès les années 70, la Suisse fut parmi les
premiers pays à s’engager dans la lutte
contre le blanchiment de l’argent. Créée
en 1977, la Convention relative à l’obli-
gation de diligence des banques lors de
l’acceptationde fondsetà l’usagedusecret
bancaire (CDB) a représenté le premier
instrument de ce combat, anticipant ainsi les
actions entreprises au niveau mondial en la
matière. Depuis 1990, la Suisse a créé son dis-
positif de contrôle anti-blanchiment, tout
d’abord par l’adoption de normes pénales,
en réponse à plusieurs scandales bancaires.
Dans une décision du 24 janvier 1992, la
Fédération suisse des avocats indiquait déjà
que «lorsque l’avocat accepte un mandat
dans un domaine qui n’est pas couvert par
le secret professionnel, il doit attirer l’at-

tention de son mandant et lui expliquer clai-
rement qu’il pourra être contraint de dévoi-
ler aux autorités judiciaires et aux banques
le nom de l’ayant-droit économique». Il est
vrai que l’avocat suisse, compte tenu de l’im-
portance du secteur bancaire dans son pays,
a étéplus tôtque ses confrères étrangers appelé
à exercerpour le comptede ses clientsdes acti-
vités non juridictionnelles (par exemple man-
dat de fiducie). Il ne bénéficie d’aucune struc-
ture analogue à celle des CARPA. La loi
fédérale de lutte contre le blanchiment
d’argent (LBA) est entrée en vigueur en
1998. Fondée sur le principe de l’autorégu-
lation issu de la pratique bancaire, elle énu-
mère les obligations de diligence à respecter
par les intermédiaires financiersdans leurs rap-
ports avec les clients. Les organismes d’auto-
régulation (OAR) précisent ces devoirs dans
leur règlement en tenant compte des besoins
des intermédiaires financiers qui leur sont rat-
tachés et des particularités économiques de
leur secteur d’activité.

Ainsi, lorsqu’il intervient dans le cadre de
l’exercice de sa profession, l’avocat est soumis
au secret professionnel et n’est jamais consi-
déré comme intermédiaire financier au sens
de laLBA.Pource faire, il doitpouvoirdémon-
trer que les mouvements de valeurs patrimo-
niales concernent effectivement et exclusive-
ment des affaires juridiques contentieuses ou
non contentieuses dont il a le mandat (procé-
dures judiciaires, arbitrales, conseils dans des
affaires matrimoniales, successorales ou rele-
vant du droit des sociétés). En revanche, s’il
intervient dans une opération visée par la LBA
(« toutepersonnequi,à titreprofessionnel,accepte,
garde en dépôt ou aide à placer ou à transférer des
valeurs patrimoniales appartenant à des tiers »),
sans que cette opération soit liée à un mandat
de nature juridique, il agit en qualité d’inter-
médiaire financier, soumis à l’obligation de
communiquer.

Voici quelques exemples dont s’inspirent
lesavocatspourmieuxcomprendre ladéli-
cate distinction entre activité soumise ou
non à la LBA :

�dans une phase postérieure au partage suc-
cessoral, l’avocat, chargé par les héritiers de
conserver certaines valeurs dans son coffre ou
d’agir comme fondé de procuration sur un
comptebancaire,n’agitpluscommeexécuteur
testamentairemais seulementcommehomme
deconfiance sansque lesvaleurspatrimoniales
encausene soient liées àuneactivité juridique
concomitante. Il sera donc soumis à la LBA.

De même s’il agit en qualité de trustee d’un
trust anglo-saxon ;

� le fait pour l’avocat de conserver les titres
d’une société qu’il a constituée et dont il est le
conseiller juridique habituel, est une mesure
s’inscrivant encore dans le contexte même de
l’activité typique de l’avocat. En revanche, il
agira en tant qu’intermédiaire financier s’il
conserve des valeurs mobilières qui ne se rat-
tachent à aucune activité juridique menée par
lui (par exemple, conservationd’actionsd’une
société tierce que le client souhaite lui confier
plutôt qu’à son banquier) ;

� lorsqu’une société dispose de ses propres
locaux et de son propre personnel et qu’elle
exerce une activité industrielle, commerciale
ou financière, lesmembresdesonconseild’ad-
ministration ne sauraient être assimilés à des
intermédiaires financiers, c’est la société elle-
même (et non pas ses organes) qui sera, le cas
échéant, soumise à la LBA. Par contre, l’avocat
administrateurou fondédeprocurationd’une
société de domicile suisse ou étrangère (sans
locaux commerciaux, sans personnel ou avec
du personnel purement administratif) sera
considéré, à titre personnel, comme étant un
intermédiaire financier.

Il ressort des statistiques disponibles en Suisse
que, depuis l’entrée en vigueur de la dis-
positionpénale réprimant leblanchiment
de capitaux, plus de 1000 jugements ont
étérendus.Surunemoyenneannuellepen-
dant la période 2000-2004, la part de
condamnations pénales finalement pro-
noncées en Suisse, chaque année, sur la
base de communications de soupçons de
blanchiment,dontcellesémanantdespro-
fessions juridiques, s’élève à 22%.

Avoir àdéclarerquelquechoseà l’autoritén’est
ensoiagréablepourpersonne, il faut l’admettre.
Cela vous rappelle inévitablement la question
que vous pose le douanier au retour de
vacances et qui vous assimile à un fraudeur
potentiel.

En 2005, sur 729 communications d’opé-
rations suspectes, seules8provenaientde
cabinets d’avocats...

Une question me brûle les lèvres :
dans le doute
les avocats s’abstiendraient-ils ?�

Laurent Kasper-Ansermet
Ancien procureur et Juge

à la Cour de justice de Genève
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